DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES GENERALES ET JURISPRUDENCES 

III . –  CONTESTATION DE L'ALIGNEMENT

La validité des plans d'alignement ou des arrêtés individuels peut être contestée comme celle de tous les actes administratifs. Le Conseil d'État dans un arrêt récent précise en effet :

CE, 28 avr. 1990, Jouvenel : Rec. CE, p. 830 ; Dr. adm. 1989, n° 415.

Les riverains de la voie publique sont recevables à déférer au juge administratif la décision par laquelle le maire fixe l'alignement de la voie publique en bordure de leur propriété. Dans le cas où le maire procède à cette fixation à l'occasion de la délivrance d'une autorisation de clôture, le riverain est recevable à contester cette fixation sans critiquer les autres dispositions de l'arrêté. En effet les dispositions qui fixent l'alignement ont une portée qui excède la délivrance de l'autorisation en cause et ne sauraient par suite être regardées comme indivisibles de l'autorisation accordée.

Toutefois ce contrôle juridictionnel ne porte ni sur l'opportunité ni sur l'utilité des rectifications (CE, 6 juin 1922, Charavin : Rec. CE, p. 519).

Tout propriétaire riverain qui estime que c'est à tort qu'un plan d'alignement a grevé son immeuble de la servitude de reculement peut contester la légalité du plan et demander que son immeuble en soit exonéré. Le propriétaire peut exercer deux recours, le premier sur la décision approbative du plan et qui doit être introduit dans le délai de deux mois à compter de la publication de l'acte approbatif du plan d'alignement, le deuxième sur la servitude de reculement qui peut être introduit à l'occasion d'une décision individuelle de l'Administration.

Dans ce dernier cas, le délai imparti au propriétaire pour formuler son recours part de la première décision que l'Administration prendra à son égard, pour un exemple, un refus d'autorisation de travaux. Le Conseil d'État précise ainsi « qu'un propriétaire autorisé à n'exécuter que des travaux non confortatifs sur un mur partiellement effondré est recevable à exciper de l'allégation du plan d'alignement de la voie en bordure de laquelle est situé le mur » (CE, 18 juin 1975, Dame Koenig : Rec. CE, p. 1215. – V. dans le même sens, CE, 28 mai 1935, Chrétien : Rec. CE, p. 630).

Toutefois un arrêté ordonnant la mise à l'enquête publique du projet d'alignement d'une voie publique constitue une simple mesure préparatoire qui ne peut pas faire l'objet d'un recours contentieux (CE, 30 oct. 1981, De Lestang : Rec. CE, tables, p. 984).

Tous ces recours sont formés devant les tribunaux administratifs. Le Conseil d'État a rappelé dans un arrêt récent la compétence de la juridiction administrative en cas de litige concernant la légalité d'un arrêté d'alignement (CE, 8 juin 1990, Cne du Vigen c/ Épx Habrias : Dr. adm. 1990, n° 391 ; Gaz. Pal. 1990, 2, pan. dr. adm., p. 660).

Cette jurisprudence est d'ailleurs constante comme en témoigne un arrêt de la Cour d'appel de Reims (1re ch. civ., 22 janv. 1990, Bertrand c/ Cne de Fromy) qui précise :

C'est à tort que le juge judiciaire s'est déclaré compétent pour connaître du litige concernant la délimitation de propriété entre une propriété riveraine et une voie communale alors que cette voie communale étant du domaine public, le juge administratif est compétent.

